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Préface

Anne Tursz et André Vallini

Les mauvais traitements envers les enfants se résument souvent à ces terribles faits divers régulièrement rapportés par les médias et parfois décortiqués pendant des semaines. Cette approche de la maltraitance par la juxtaposition d’événements isolés en occulte la fréquence et les conséquences, et contribue au déni d’un ample problème sociétal et de santé publique. Le rejet du mot « maltraitance » est si massif en France que les organisateurs du colloque, dont les exposés et discussions font l’objet de cet ouvrage, ont préféré le mot plus courant de « violences ».

Définir la maltraitance comme une addition de violences physiques, sexuelles et psychologiques, rend mal compte d’un phénomène qui entraîne à long terme une véritable déstructuration des victimes. En effet, selon de nombreuses études rapportées dans la littérature scientifique anglophone, les adultes maltraités dans leur enfance ont, plus que les autres, des problèmes de santé somatique (mauvais état général, hypertension artérielle…) et mentale (dépression, addictions, délinquance, tentatives de suicides…). La problématique doit donc être abordée à travers ce que la maltraitance a nié : les besoins fondamentaux des jeunes enfants. C’est dans ce sens que vont les textes en vigueur en France.

La Convention internationale des Droits de l’Enfant (CIDE), adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 20 novembre 1989 et ratifiée par la France en 1990, stipule dans l’article 3, que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale ».

Cette formulation est reprise et même renforcée dans la loi no2007-293 du 5 mars 2007 réformant la Protection de l’enfance : « L’intérêt de l’enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider toutes décisions le concernant ». Cette loi introduit par ailleurs la notion de danger, plus vaste que celle de maltraitance, et ouvre donc la voie à la prévention.

Dans les principes, le respect des enfants en tant que personnes est donc bien affirmé. Pourtant, nombreux sont les manquements qui viennent chaque jour montrer le peu de cas qu’on fait d’eux, le déni de ce mépris et le déni de leur maltraitance. Ainsi, l’ampleur de celle-ci n’est pas connue par manque d’outil statistique approprié ; les conséquences à long terme ne sont pas abordées dans l’unique cohorte de naissances jamais mise en place en France (Elfe) tandis que c’est un sujet central dans celles développées au Royaume-Uni, dans les pays scandinaves et en Nouvelle-Zélande. Il n’a
jamais existé de programme national français de prévention de la maltraitance, alors que d’autres domaines de la santé de l’enfant ont été reconnus comme prioritaires et ont fait l’objet de politiques énergiques, des politiques dont l’efficacité a été évaluée. Cela a permis par exemple la décroissance spectaculaire de la mortalité infantile, notamment par la chute vertigineuse du nombre annuel de morts subites du nourrisson (1400 cas en 1990 ; 189 en 2011) et celle de la mortalité par accidents domestiques chez le jeune enfant et par suicide chez les adolescents. La France fait la chaise vide aux réunions du « European Child Maltreatment Prevention Action Plan » de l’OMS-Europe à Copenhague. Public, médias et professionnels persistent, pour certains, à s’abriter derrière des dogmes dont on a scientifiquement démontré l’inanité et les effets délétères : la famille naturellement bonne, l’importance du maintien à tout prix du lien biologique, les effets pernicieux de l’intrusion dans la sphère privée, l’association pauvreté-maltraitance.

Dans notre pays, alors que la maltraitance des personnes âgées ou handicapées est très mal perçue, de même que la cruauté envers les animaux, l’enfant reste le seul être vivant qu’on a le droit de frapper. Les adultes victimes de violence sont à même de porter plainte, contrairement aux enfants pour lesquels, de surcroît, certaines formes de violence auraient des vertus pédagogiques. La France reste un des rares pays où l’on persiste à croire qu’il existe une frontière nette entre la « violence éducative ordinaire » et la maltraitance. Cette attitude est l’objet du blâme répété du Conseil de l’Europe quant à l’inexistence d’une loi proscrivant les châtiments corporels des enfants.

Rappelons aussi qu’en juin 2009, le Comité des Droits de l’Enfant des Nations Unies a émis de très sérieuses réserves sur la situation de la
France, dans ses observations finales après examen des rapports soumis par les États parties (conformément à l’article 44 de la CIDE). La bonne application de la loi de 2007 était visiblement un souci pour ce Comité qui a demandé à la France « d’allouer les ressources budgétaires nécessaires à sa mise en œuvre », de mettre en place des mécanismes de décompte des cas de violence dans les familles et les institutions et « d’utiliser les médias pour lancer des campagnes de sensibilisation sur la nouvelle loi sur la protection de l’enfance ». Ces demandes précises sont pour l’instant restées lettres mortes.

Pourtant, le premier article clinique décrivant les lésions typiques des mauvais traitements et les caractéristiques de leurs auteurs a été publié en
France, en 1860, par Ambroise Tardieu, titulaire de la chaire de médecine légale de l’Université de Paris de 1861 à 1879 (année de son décès). Dans cet article, intitulé « Étude médico-légale sur les sévices et mauvais traitements exercés sur des enfants », publié dans les Annales d’Hygiène publique et de Médecine Légale et portant sur 32 cas de sévices graves, il décrit chacun individuellement et propose une synthèse de l’ensemble, résumant les arguments utilisables pour porter le diagnostic de maltraitance. Tardieu met en avant le jeune âge des enfants : 17 parmi les 32 inclus dans l’étude ont moins de 5 ans. Il décrit les caractéristiques des lésions intentionnelles dont il note les différences avec celles causées de manière accidentelle. Il
constate la gravité de ces mauvais traitements, attestée par un taux de létalité de 56 % dans son étude. Il affirme que les auteurs sont le plus souvent les parents (28 cas sur 32). Enfin, il lui semble déplacé « d’invoquer la folie, que, pour [sa] part, il déclare n’avoir jamais rencontrée chez les auteurs de ces inexcusables violences », et il croit « utile de prémunir les médecins appelés comme experts contre la fausse appréciation qui pourrait être faite
[de son étude] et contre les erreurs dans lesquelles pourraient les entraîner les moyens d’excuses habituellement allégués par ceux qui se sont rendus coupables de sévices graves […] et qui ne manquent pas tout d’abord d’attribuer les contusions qui ont été constatées sur le corps à des chutes que l’enfant aurait faites en jouant, à des chocs accidentels ».

Tardieu s’est élevé contre le travail des enfants et il est également l’auteur d’un ouvrage sur les infanticides, dont il a analysé 555 cas recensés à
Paris entre 1837 et 1866. Malgré ses efforts, il n’est pas arrivé à convaincre la communauté médicale de l’importance du phénomène de la violence envers les enfants et il l’a reconnu avec tristesse dans son dernier livre, publié l’année de son décès. Tardieu avait une position éminente, et, à son époque, la France était un pays important, y compris sur les plans médical et scientifique. De plus, la langue française n’avait pas encore été écrasée par la suprématie de l’anglais. On peut donc s’étonner que ses travaux aient eu aussi peu d’écho, en France comme à l’étranger. Pratiquement à la même époque, les travaux de Louis Pasteur, qui a commencé à étudier les microbes et les vaccins à partir de 1876, ont eu une renommée et un écho autrement plus importants. Pour expliquer une telle différence dans l’accueil réservé à ces découvertes médicales, on peut certes arguer du fait que les enjeux de santé publique étaient plus massifs dans le cas de la pathologie infectieuse que dans celui des mauvais traitements à enfants, mais on peut aussi craindre que le problème des jeunes enfants soumis, entre les murs de leurs foyers, aux sévices infligés par leurs propres parents, n’ait pas soulevé autre chose qu’une profonde indifférence, voire un véritable rejet.

La communauté pédiatrique française a complètement oublié les travaux d’Ambroise Tardieu, dont le texte évoqué ci-dessus pourrait avoir été écrit hier tant les caractéristiques de la maltraitance sont immuables, et ce sont les écrits d’un pédiatre québécois, Jean Labbé, qui nous l’ont fait redécouvrir. Au niveau international, il faut attendre 100 ans, en juillet 1962, pour que l’article d’Henry Kempe, « The battered-child syndrome » (le syndrome de l’enfant battu), publié dans la revue médicale très prestigieuse JAMA (The Journal of the American Medical Association), soit reconnu comme fondateur. Cet article a eu un retentissement considérable, aux États-Unis d’abord, puis dans de nombreux autres pays. Écrit par un pédiatre (Henry Kempe) et des collaborateurs tous médecins (un radio-pédiatre, un psychiatre et un obstétricien), cet article au titre particulièrement cru confronte la communauté médicale à la fréquence et à la gravité de la maltraitance envers les enfants, et aborde un sujet tabou en affirmant que les auteurs des mauvais traitements sont le plus généralement les parents, et principalement la mère. La crédibilité de cet article est renforcée par le nombre de cas étudiés (plus de 700) et la pertinence des investigations et
de leur analyse, en particulier les examens radiologiques. Kempe décrit les caractéristiques maintenant bien connues de la maltraitance et qui sont celles déjà identifiées par Tardieu. Des parents, il dit : « ils sont immatures, impulsifs, centrés sur eux-mêmes, stressés, et prompts à réagir car dotés d’une faible capacité à contrôler l’agressivité… Dans certains cas, de tels parents agresseurs ont eux-mêmes été l’objet d’agressions de la part de leurs propres parents quand ils étaient enfants ».

Henry Kempe est le premier à avoir réussi à alerter efficacement la communauté médicale. L’influence de son article a largement dépassé cette communauté et a été à l’origine de la législation américaine sur le signalement, malgré beaucoup de réticences, voire de colère, notamment dans le monde médical. Kempe lui-même se disait consterné de voir de brillants jeunes médecins inventer n’importe quel diagnostic pour éviter celui que les lésions présentées par un enfant rendaient absolument criant.
Il a longtemps souffert de ces situations et, en 1983, un an avant sa mort, il estimait que « le dénominateur commun était le déni de la maltraitance par ces jeunes et bons médecins qui ne pouvaient tout simplement pas concevoir la réalité des faits de la vie ».

Le déni de la maltraitance est donc un phénomène très largement répandu. En fait, les affirmations de Tardieu, comme celles de Kempe, choquent profondément la société : d’abord en rapportant des faits, parfois insoutenables, concernant des victimes très jeunes et innocentes ; ensuite en contraignant à accepter l’idée que ce sont les propres parents qui sont les auteurs de ces faits.

Le combat contre la maltraitance n’est pas perdu, comme l’attestent les dires de tous les acteurs de terrain réunis dans cet ouvrage. L’importance accordée aux besoins fondamentaux de l’enfant et aux interactions précoces entre le bébé et ses parents conduit à asseoir les stratégies de lutte contre les mauvais traitements sur la reconnaissance du danger avant la survenue de la maltraitance elle-même, par le dépistage le plus précoce possible des facteurs de risque, avant la naissance si possible. En France, les principaux acteurs de cette prévention sont les professionnels du secteur de la santé, dont on a vu le rôle historique, et qu’il faut convaincre du nécessaire renforcement de leur participation.

De nombreux secteurs professionnels sont concernés par le repérage mais aussi par l’organisation du suivi de l’enfant lorsqu’il est placé. De fait, la suspicion de maltraitance, l’affirmation de son diagnostic, la prise de décision qui s’en suit et le suivi attentif de l’enfant ne peuvent relever d’un professionnel exerçant dans la solitude. Le décloisonnement entre disciplines, entre institutions, est largement débattu dans cet ouvrage, notamment sous son aspect le plus sujet à controverses : le secret partagé.

Les enfants sont des adultes en devenir. C’est une évidence, on l’oublie souvent, qui doit guider le travail de tous ceux qui œuvrent dans le champ de l’enfance.




DISCOURS INTRODUCTIFS








Discours 
d’André Vallini

Je vous souhaite la bienvenue au Sénat, où nous allons consacrer cette journée à parler des violences faites aux enfants.

L’idée de ce colloque est née d’une rencontre avec les docteurs
Anne Tursz, Daniel Rousseau et Céline Raphaël, dont j’avais lu une tribune dans la presse à la suite de l’affaire dite « de la petite Marina ». Je leur demandais alors quelle contribution je pouvais apporter au combat contre la maltraitance pour échapper à la rage impuissante que j’éprouve, comme vous sans doute, devant ces faits divers qui me laissent horrifié.

Horrifié par le calvaire de la petite Marina donc, bien sûr, comme par celui de la petite Tiphaine, cette fillette elle aussi battue à mort par ses parents.

Horrifié par le martyre, en Isère, du petit Lorenzo, retrouvé mort de soif et de faim au milieu d’excréments de chiens dans l’appartement où sa mère, vivante, était anéantie par la drogue.

Horrifié par la découverte récente, en Seine-Saint-Denis, de deux petits garçons battus et sous-alimentés, vivant dans une cave sans eau ni lumière.

Devant le sort effroyable de ces enfants, la tristesse qui nous étreint ne sert à rien, pas plus que la colère qui nous envahit, si elles ne débouchent que sur l’inaction.

A fortiori pour un responsable politique qui, s’il veut être digne de son mandat, doit toujours chercher à féconder aussi bien ses tristesses que ses colères.

Alors certes, face à la maltraitance des enfants, un colloque peut sembler peu de chose, mais il ne dépend que de nous d’en faire quelque chose. Et ce colloque sera utile s’il nous permet d’abord de montrer que la juxtaposition de ces faits divers, insoutenables, occulte trop souvent que la maltraitance constitue en réalité un véritable phénomène de société : selon des estimations sérieuses, en effet, entre un et deux enfants mourraient chaque jour des violences infligées par des adultes, le plus souvent leurs parents.

Et en France, comme dans les pays développés, il y aurait 10 % des enfants qui seraient victimes de violences physiques, d’agressions sexuelles, de négligences graves, d’abandon affectif, d’humiliations ou d’insultes…

Certes, des progrès ont été accomplis ces dernières années, et le reconnaître est aussi un moyen de ne pas céder au découragement qui pourrait poindre parfois, quand se succèdent les faits divers les plus horribles.

Pourtant, force est de constater que ces faits divers se succèdent justement, et que si l’action contre la maltraitance existe, et depuis longtemps, à l’évidence cette action ne suffit pas.

Dans notre pays pourtant, d’autres problématiques de la santé de l’enfant ont fait l’objet de politiques efficaces, comme celles qui ont permis la chute spectaculaire de la mortalité infantile, et notamment de la mort subite du nourrisson ou de la mortalité par accidents domestiques.

La maltraitance semble, elle, beaucoup plus difficile à combattre.

D’abord parce qu’elle entraîne nécessairement une intrusion dans la sphère privée, et qu’elle remet en cause le dogme de la famille naturellement bonne.

Ensuite parce que la violence envers les enfants est un phénomène si dérangeant qu’il reste souvent occulté, et que l’atrocité des sévices infligés à des enfants est si difficile ne serait-ce même qu’à concevoir, qu’elle est souvent chassée de notre imaginaire, individuel et collectif, pour aboutir parfois à un déni de réalité.

Déni de réalité d’autant plus facile que les victimes sont sans voix, y compris au sens électoral du terme.

Ce colloque sera donc utile s’il permet de prendre la pleine mesure du phénomène de la maltraitance.

Il sera utile aussi s’il permet d’échapper aux fausses alternatives. Comme celles qui opposent les droits de l’enfant et ceux de sa famille, le parti pris du placement à celui du lien familial, le tout judiciaire à la méfiance à l’égard de la justice, le rôle de l’État à celui des départements, ou encore le secret professionnel au partage de l’information.

Ce colloque sera utile s’il inscrit la lutte contre la maltraitance dans une perspective globale qui va du repérage au suivi en passant par le signalement, le placement, sans oublier la formation des professionnels et l’évaluation de leurs pratiques.

Ce colloque sera utile s’il permet aussi d’évoquer une approche renouvelée de la maltraitance que résume le concept de « résilience », c’est-à-dire une approche capable à la fois de prendre la pleine mesure de la souffrance vécue et, en même temps, de refuser l’assignation des enfants maltraités à cette seule souffrance. La « plasticité » des enfants est grande en effet et quelque abominables qu’aient été les sévices subis, l’irréparable n’est jamais définitif si du moins on ne consent pas à ce qu’il le soit.

Ce colloque sera utile, enfin, s’il permet non seulement de prendre acte des progrès réalisés mais aussi de relever les décalages entre les textes adoptés et leur application concrète, entre les intentions affichées et les pratiques effectives, pour aboutir à des mesures concrètes, de court comme de long terme, que nous proposerons aux pouvoirs publics.

Je veux remercier les membres du comité scientifique qui a préparé ce colloque depuis des mois, sous la présidence vigilante et exigeante d’Anne Tursz, que je veux ici remercier chaleureusement pour son investissement total.

Je veux remercier Claire Hédon, de RFI, et Fabrice Drouelle, de
France Inter, qui nous ont proposé d’animer ce colloque gracieusement, dans tous les sens du terme.

Je veux remercier aussi les intervenants qui vont nous faire profiter de leurs expériences et de leurs réflexions.

Je veux remercier bien sûr les membres du gouvernement qui vont participer à nos travaux : Madame Christiane Taubira, ministre de la Justice,
Madame Geneviève Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche, Madame Dominique Bertinotti, ministre déléguée chargée de la Famille, qui sont déjà parmi nous, ainsi que Vincent Peillon, ministre de l’Éducation nationale, et Najat Vallaud-Belkacem, ministre des Droits des femmes, qui nous rejoindront en début d’après-midi.

Je veux vous remercier enfin, chère Valérie Trierweiler, d’avoir accepté de présider ce colloque témoignant de votre implication, forte et méconnue, dans les causes relatives à l’enfance vulnérable, et donc de votre intérêt pour la protection des enfants maltraités, cette mission dont nous allons, aujourd’hui encore, mesurer la difficulté et la grandeur.




Discours 
de Valérie Trierweiler

Merci d’être là si nombreux.

C’est très impressionnant pour moi de parler à un colloque, c’est la première fois. Je voulais remercier André Vallini, qui est l’organisateur de ce colloque, de m’avoir proposé la présidence d’honneur, et remercier
Anne Tursz avec qui nous avons travaillé pour la préparation, merci beaucoup.

Comme vous tous, à chaque fois que j’entends un fait divers, que j’entends un prénom d’enfant qui a fini par mourir sous les coups d’un adulte, sous les coups de son père ou de sa mère, je suis émue, et à chaque fois je me demande comment est-ce possible, comme vous tous, je me dis comment est-ce possible qu’en France on tue un enfant ? Comment est-ce possible qu’en France on viole un enfant ? Comment est-ce possible, en
France, qu’on frappe un enfant à coups de marteau ou qu’on l’enferme des années durant dans un placard ? Puisque ça existe… J’en ai rencontré un il y a quelques jours au foyer d’Angers.

Il y a des enfants qu’on a enfermés trois ans dans un placard et qui ont le plus grand mal tout au long de leur vie à récupérer, à s’insérer dans notre société.

Comme vous tous, je m’insurge, je me mets en colère, surtout depuis le fait que je suis mère, il y a de cela plus de vingt ans maintenant, et pourtant ça ne suffit pas. Cela ne suffit pas ! Il faut qu’on réfléchisse tous ensemble à ce que l’on peut faire puisque comment est-ce possible encore une fois, et je reprends l’idée de l’anaphore, comment est-ce possible que deux enfants puissent mourir par jour dans un pays comme le nôtre ? Sous prétexte de châtiment, certains commettent des crimes, des enfants meurent et nous ne dirions rien, des enfants souffrent et nous ne ferions rien ? Je pense que cette situation n’est plus envisageable. Bien sûr, en France nous avons l’Aide sociale à l’enfance, nous avons des médecins remarquables, nous avons des professionnels remarquables, vous en faites partie.

Je ne suis pas là pour critiquer, mais je pense que nous sommes tous concernés, c’est pourquoi je suis ici aujourd’hui, et j’ai volontairement utilisé le « on », quand je dis en France « on » tue des enfants, « on » viole des enfants, puisque tous à notre niveau nous pouvons être à côté de ce qui se passe.

Le sujet de l’enfance martyrisée reste en France un tabou. Il ne faut plus qu’il le soit. Près de 173 000 enfants sont, chaque année, retirés à leurs parents et placés soit dans une famille d’accueil, soit dans un foyer.

Avant même qu’André Vallini vienne me solliciter, j’avais visité certains de ces foyers, et je peux vous dire que je garde en mémoire le regard de certains de ces enfants, que je n’oublierai pas.

Les enfants que j’ai rencontrés n’ont pas tous été frappés, n’ont pas tous été violentés. Certains ont subi des violences psychologiques et psychiques qui auront beaucoup plus de conséquences que des violences physiques.

Certains ont subi le défaut de soins, le délaissement, les humiliations, et ce type de maltraitance est cinq fois plus important que les atteintes physiques, et il peut faire davantage de dégâts. Les médecins vous le diront, il est parfois plus facile de réparer les corps que les esprits.

Les séquelles psychologiques qu’auront ces enfants, comme je vous le disais, ne feront pas d’eux des adultes aptes à s’insérer dans notre société.

C’est pourquoi plus vite ils seront pris en charge, et plus vite ils pourront se remettre d’avoir été la proie de leurs parents. Je sais que le placement divise les professionnels. J’ai longtemps pensé moi aussi que rien ne valait les bras d’une mère. Et pourtant certaines mères peuvent faire beaucoup de mal à leurs enfants, comme certains pères.

J’ai rencontré certaines de ces mères. Je suis aussi allé dans des foyers de femmes qui n’avaient pas réussi à créer un lien avec leurs enfants. Ce sont des femmes qui sont elles-mêmes en grande souffrance, qu’il faut aider, également.

Alors je souhaite aujourd’hui que nous unissions nos forces pour dénoncer l’intolérable, pour stopper l’insupportable.

Bien entendu, beaucoup sont déjà mobilisés, je tiens à les saluer, comme je le disais, les associations, les médecins, les assistantes sociales, les responsables d’établissements, les infirmières scolaires, qui agissent quand cela est nécessaire et quand ils ont des soupçons ou des preuves de maltraitance, ou parfois simplement des doutes, mais le fait d’en parler permet de sauver des enfants.

Mais il faut encore aller plus loin, et sans doute reconsidérer les obligations qui incombent à chacun d’entre nous, dès lors qu’il sait qu’un enfant est en danger, ou qu’il a un doute.

Autrement dit, nos responsabilités sont réelles et incontournables.

Il faut également éviter ce que l’on appelle le cloisonnement professionnel, pour parvenir à une amélioration de la situation. Le social est concerné, la justice est concernée, mais aussi l’éducation et la santé, autant de secteurs qui devraient partager toujours plus leurs expériences afin de soulager la vie de nombreux enfants, et qui ne comprennent pas que le danger provient de ceux qui justement leur ont donné la vie.

Encore une fois, nous ne pouvons pas accepter que dans notre pays, notre pays la France, deux enfants victimes de violences meurent par jour.

Merci à tous.




Discours 
d’André Syrota

L’actualité médiatique nous rapporte très régulièrement des cas d’enfants, parfois très jeunes, victimes de violence et de maltraitance, dont certaines occasionnent leur décès. Leurs parents en sont souvent responsables.

Au-delà des faits divers et de la charge émotionnelle très naturelle qu’ils provoquent, cette violence faite aux enfants représente un véritable problème de société et de santé publique. Un problème dont la France est bien loin d’avoir pris toute la mesure. La question ne date pourtant pas d’aujourd’hui.
Je me souviens de mon externat à l’hôpital pédiatrique Bretonneau, situé près de la place Clichy à Paris, mais aujourd’hui disparu, au cours duquel le précurseur de la pédiatrie sociale, le docteur Pierre Strauss, nous apprenait à dépister les signes de maltraitance chez les enfants qui arrivaient aux urgences. Il faut reconnaître que la mission qu’il s’était donnée était plutôt vue avec une certaine condescendance par les professeurs de pédiatrie du service, plus enclins à apprécier les travaux de recherche plus « biologiques ».

C’est un problème de santé publique, car l’effet de la maltraitance ne s’arrête pas d’un coup quand cesse l’acte violent, l’abandon affectif ou la négligence grave : elle a des conséquences à long terme sur la victime en termes de santé physique et mentale. Les enfants victimes deviennent ainsi des adultes fort consommateurs de services de santé et souffrant de divers problèmes d’intégration sociale.

Contrairement à la France, beaucoup de pays ont déjà acté l’existence de ce problème en développant des moyens de recherche et de formation sur la question.

Aux États-Unis par exemple, la maltraitance des enfants est une sous-discipline à part entière de la pédiatrie. Des revues internationales anglophones comme Child Abuse & Neglect ou Child Maltreatment ont un fort facteur d’impact et témoignent de l’existence de recherches dynamiques.

Notre pays accuse en revanche un sérieux retard.

Ce retard n’est pas une fatalité. D’autres domaines de la santé de l’enfant ont été reconnus comme prioritaires et ont fait l’objet de politiques énergiques, des politiques dont l’efficacité a été évaluée. Cela a permis par exemple la décroissance spectaculaire de la mortalité infantile, notamment par la chute vertigineuse du nombre annuel de morts subites du nourrisson (1 400 cas en 1990 ; 250 en 2009) ; et celles de la mortalité par accidents domestiques chez le jeune enfant et par suicide chez les adolescents.

Rien de semblable n’existe dans le domaine des mauvais traitements envers les enfants : nous commençons seulement à rassembler des connaissances sur le phénomène, pour tenter de le quantifier et le qualifier.

Les cliniciens pédopsychiatres ont été pionniers dans ce domaine, lorsqu’ils ont eu à croiser des enfants victimes de violence dans le cadre de leur pratique professionnelle. Mais il y a très peu de recherche académique : le
Cermes (unité Inserm 988 UMR 8211) est pour ainsi dire le seul laboratoire français ayant développé un programme spécifique sur la maltraitance.

Annick-Camille Dumaret a analysé les conséquences à long terme des placements des victimes de maltraitance – montrant d’ailleurs que ce placement, en rompant le lien avec les frères et sœurs, peut avoir des effets délétères sur le développement psychosocial de l’enfant et son équilibre affectif.

Anne Tursz, pédiatre, épidémiologiste, directeur de recherche émérite à l’Inserm et présidente du comité scientifique de ce colloque, a montré pour sa part la sous-estimation du nombre des homicides de bébés de moins de un an, nombre qui est probablement de l’ordre de 250 par an, plutôt que les 15 à 20 victimes officiellement enregistrées.

Ce qui suggère le chiffre effrayant de un ou deux enfants tombant chaque jour, en France et en 2013, sous les coups de la violence. Notre société peut-elle accepter cela plus longtemps ?

Encore ces homicides sont-ils la pointe émergée de l’iceberg.

Voici un peu plus de deux ans, The Lancet avait publié une étude sur des pays à hauts revenus, sociologiquement et économiquement comparables à la France (qui était absente des pays étudiés). Il en ressortait que 10 % des enfants étaient victimes de violences et de maltraitances non mortelles.

Ce chiffre dit assez l’urgence d’une vraie politique de santé publique.

Pour pallier nos connaissances lacunaires, il convient de développer des études longitudinales permettant de circonscrire avec une certaine robustesse statistique les facteurs de risque de la maltraitance, dont on sait déjà qu’ils ne sont pas ou très peu corrélés au niveau socio-économique.
Ils relèvent plutôt de facteurs psychoaffectifs traversant tous les groupes sociaux, géographiques, professionnels.

Ces études longitudinales permettraient aussi un suivi des enfants jusqu’à l’âge adulte pour analyser l’ensemble des conséquences à long terme et la part spécifiquement attribuable au traumatisme subi au début du développement de l’individu.

Nous disposerions aussi de quelques éléments robustes pour chiffrer le coût de la maltraitance aux enfants par des recherches en économie de la santé, coût probablement monumental. La seule protection de l’enfance représente aujourd’hui une dépense publique de 6 milliards d’euros par an, sans que le dispositif soit optimalement adapté au problème, tant s’en faut.

Voilà pourquoi, Mesdames et Messieurs, l’initiative fondatrice que représente ce colloque était devenue une absolue nécessité.

Nous devons ensemble prendre toutes les mesures nécessaires pour sortir des idées reçues et d’une ignorance nocive, pour produire des chiffres fiables, pour identifier par les outils de la science toutes les causes et toutes les conséquences des violences faites aux enfants.

Alors, avec tous les professionnels des secteurs concernés, qui sont ici nombreux et dont le travail doit être salué, nous disposerons des outils pour organiser la prévention de ces drames et améliorer l’accompagnement de leurs victimes.

Je vous remercie.




Discours 
de Christiane Taubira

Cher André Vallini, merci de m’avoir invitée à m’exprimer à l’occasion de l’ouverture de ce rendez-vous extrêmement important. Merci pour la constance de tes engagements, la profondeur et la puissance de tes engagements et pour cette belle initiative, dont nous avons la responsabilité d’assurer la fécondité au terme de ces travaux.

En quelques jours, il m’aura été donné l’occasion, en dehors du ministère de la Justice, d’exprimer toute la préoccupation que m’inspire l’enfance malheureuse dans notre pays. En début de semaine, j’ai demandé à Dominique Attias, secrétaire générale de l’Association Louis-Chatin, de bien vouloir accepter de porter ma voix à la clôture du colloque qu’elle a organisé sur le placement des enfants.

Aujourd’hui, nous allons traiter ce sujet sous un angle différent, plus large et plus sensible. Il s’agit de traiter des violences faites aux enfants. Il s’agit de traiter les violences dont les enfants meurent parfois ou conservent des séquelles à vie. Nous avons toutes les raisons de craindre ces violences fréquentes et massives. Aujourd’hui, nous allons aborder la façon de traiter la maltraitance des enfants.

En matière de droit, la loi du 5 mars 2007 a rappelé la place éminente de l’enfant et de la famille. Madame Trierweiler, vous l’avez dit. Des interrogations nous travaillent. Des interrogations nous traversent sur la bonne mesure, la bonne décision qui protège vraiment. Depuis ces dernières années, nous savons combien la priorité a été préconisée de maintenir l’enfant dans sa famille. Comme vous l’avez dit, parfois, le foyer est un lieu d’hostilité et la famille représente un danger très élevé. La loi de 2007 rappelle également les critères qui fondent l’intervention de la puissance publique, de même qu’elle établit la répartition entre les conseils généraux et l’État. Selon cette loi, les conseils généraux sont les chefs de file. En matière de protection de l’enfance, donc de l’enfance en danger, il leur revient de prendre les premières initiatives. Les principes de subsidiarité sont très clairement consacrés dans la loi. L’intervention judiciaire ne peut avoir lieu qu’à défaut d’une intervention administrative.

Il demeure que la responsabilité de l’État est grande. Cette responsabilité s’exprime d’abord dans l’élaboration du socle normatif, autrement dit dans l’élaboration du socle législatif et réglementaire, qui définit le cadre dans lequel peut s’effectuer cette action sociale. La loi de 2007 a séparé l’intervention auprès des enfants en consacrant aux conseils généraux la protection de l’enfance et en réservant à la responsabilité judiciaire la prise en charge de l’enfance délinquante. Les relations se sont construites. Elles
se sont affinées. D’une certaine façon, elles se sont installées entre l’État et les services départementaux. Osons dire que ces relations se grippent parfois ! Nous devons travailler de façon à améliorer la coordination des interventions des uns et des autres.

Les schémas territoriaux, qui sont définis par les conseils généraux, témoignent de la volonté politique des présidents des conseils généraux. La mise en œuvre est assurée par les services départementaux, mais également par les services de l’État dans les départements. Nous devons saluer le travail et l’effort que les conseils généraux accomplissent. Ils consacrent un budget conséquent à la protection de l’enfance. En 2011, ils lui ont consacré près de 7 milliards d’euros. Sur cette somme, près de 5,5 milliards sont consacrés à l’hébergement, au placement des enfants ; 298 000 enfants sont concernés ; 73 % d’entre eux sont pris en charge à la suite d’une décision judiciaire.
Ces chiffres nous donnent la mesure des réponses, qui sont nécessaires au quotidien pour l’enfance en danger. Il faut apporter des réponses aussitôt que l’enfant en danger a été repéré et identifié.

Sur notre territoire, nous avons un maillage social et médical à peu près satisfaisant. Nous avons un dispositif réglementaire et législatif. Notre dispositif administratif et judiciaire peut être considéré comme étant correctement élaboré. Pourtant, comme le disait Monsieur le Sénateur Vallini, entre un et deux enfants meurent de violence chaque jour.

Que se passe-t-il ? Que pouvons-nous faire ? Que se passe-t-il ? Il nous faut un diagnostic. Il nous faut comprendre les mécanismes. Il nous faut comprendre les situations qui conduisent à une telle violence contre des enfants. Il nous faut aussi être en mesure d’y répondre. Nous devons savoir comment nous pourrions énoncer un certain nombre de mesures.
Surtout, nous devons savoir comment nous pourrions les articuler entre elles. Ce colloque affiche cette ambition. Nous éprouvons de l’indignation, de l’horreur, une émotion profonde. Tous, lorsque nous entendons ces faits divers monstrueux, nous fondons sans doute en larmes. Comme vous le disiez, cela ne suffit pas. Il faut mettre en place une politique de protection de la jeunesse et de l’enfance maltraitée plus efficace. Nous devons nous appuyer sur des professionnels formés, aguerris et sécurisés dans l’exercice de leur métier.

Ainsi, nous devons nous interroger sur les mécanismes. Nous ne sommes peut-être pas si efficaces que cela. Nous devons améliorer le repérage des enfants qui subissent de la maltraitance. Nous devons oser nous interroger sur les pratiques professionnelles de tous les acteurs qui interviennent autour de l’enfance. Nous devons nous interroger sur les instruments et les outils, qui sont mis à la disposition de ces acteurs. Il faut leur permettre de repérer les enfants qui subissent de la maltraitance. Évidemment, les besoins de coordination et d’articulation de l’intervention des multiples acteurs sont importants. Les acteurs sont les médecins traitants, la protection maternelle et infantile, les centres médicaux psychologiques, les services de pédopsychiatrie, les services hospitaliers, les circonscriptions d’actions sociales départementales, le milieu scolaire, le milieu judiciaire, le milieu associatif.
Nous devons réussir à percevoir et à concevoir l’action de chacun. Nous devons mieux articuler le travail que chacun fait au bénéfice des enfants exposés à la maltraitance.

Les conseils généraux ont installé des cellules d’informations préoccupantes. Elles concentrent les signalements. Nous devons regarder de près, ausculter les modalités de fonctionnement de ces cellules d’informations préoccupantes.

Concernant l’institution judiciaire, il est important que nous mesurions mieux la façon dont les parquets sont sensibilisés à ces questions. Nous devons mieux mesurer la réactivité avec laquelle ils y répondent. Telle est ma responsabilité première. Nous devons mesurer la diligence et la pertinence des réponses avec lesquelles ils peuvent sanctionner de façon à ce que la conscience de la gravité de l’acte soit réelle. Nous devons aussi nous interroger sur les modalités des réponses qui sont apportées. Nous devons surtout nous interroger pour savoir si ces réponses sont lisibles et intelligibles pour les familles concernées et pour les services sociaux. Nous devons vérifier si l’institution judiciaire est bien armée. Je le répète, telle est ma responsabilité première. Les parquets et les juges des enfants doivent disposer d’outils d’aide à la décision. Ils doivent pouvoir faire face, avec la plus grande efficacité et la plus grande clairvoyance, aux situations auxquelles ils sont confrontés. Ensuite, nous devons étudier l’état de la question au niveau de la médecine légale. Nous pourrions sûrement tirer de nombreux enseignements de la pratique de la médecine légale.

La maltraitance des enfants nous taraude. Elle nous poursuit. Elle est déjà prise en charge. Elle est prise en charge par les conseils généraux.
Elle est aussi prise en charge par l’Observatoire national qui nous fournit quelques éléments, en plus des données scientifiques élaborées par l’Inserm.
L’Observatoire national fait des préconisations. Je ne doute pas qu’aujourd’hui nous enrichirons nos réflexions. Du fait de nos échanges, nous devrons rendre les propositions de l’Observatoire encore plus fructueuses. L’Observatoire national est présent dans certains départements. Seuls 54 départements ont une antenne de cet Observatoire national. Il m’a été dit que 18 de ces antennes ne sont animées que par une personne à temps plein. C’est indiscutablement insuffisant. Il revient à l’État de s’assurer que son intervention en matière de mise à disposition de personnels sera plus conséquente, à l’avenir. Il faut effectuer un travail interministériel. Nous sommes trois ministres. Vous accueillerez également le ministre de l’Éducation nationale et la ministre des Droits des femmes. Le travail interministériel s’accomplit en interministériel. Avec la ministre déléguée à la Famille, nous tiendrons dans les prochains jours un Comité interministériel.

Le ministère de la Justice est chargé de l’évaluation de la gouvernance de la protection de la jeunesse. À ce titre, nous mobilisons tous les ministères concernés. Nous voulons mieux mesurer les carences de notre gouvernance de la protection de la jeunesse. D’ailleurs, j’ai demandé au Premier ministre de missionner un parlementaire. Il s’agit du sénateur Jean-Pierre Michel. Il devra nous remettre un rapport sur la protection de la jeunesse dans notre pays.

Évidemment, nous avons l’obligation d’agir. Grâce aux antennes de l’ONED, nous considérons qu’il existe une capacité d’intervention de proximité très forte. Les départements visent cet objectif. Il demeure que nous devons toujours faire attention à la proximité. Autant il est important de recenser les bonnes pratiques, autant il importe de les faire remonter et de les diagnostiquer. Il importe de veiller à ce qu’une multitude de politiques départementales ne se déclinent pas sur le territoire. Nous ne devons pas prendre prétexte d’éléments sociologiques ou culturels pour expliquer des particularismes territoriaux. Le pacte républicain doit nous guider. Nos obligations et nos engagements sur les droits et les libertés et en matière de protection des plus vulnérables doivent nous guider. Tel est notre cap.
La proximité ne peut nous servir qu’à mieux appréhender l’horreur de ces phénomènes.

Je vous soumets quelques pistes à partir desquelles le ministère de la Justice a déjà commencé à travailler. Nous avons conscience que nous devons prendre la mesure du phénomène. Des éléments sont fournis par l’Inserm. Le phénomène doit être appréhendé de façon quantitative, mais aussi de façon analytique et de façon plus fine. Nous avons commencé à travailler pour collecter les éléments statistiques disponibles. Pour ma part, j’ai demandé aux parquets généraux de faire remonter le nombre et la nature des procédures. Nous rassemblerons l’ensemble des éléments qui remonteront des différents parquets. Nous croiserons les divers éléments statistiques pour tenter de cerner quantitativement le phénomène. Ensuite, je préparerai les travaux de votre colloque. Nous aiderons à préciser les choses. Je prépare une circulaire. Elle sera adressée aux procureurs généraux et aux procureurs. Je souhaite tout particulièrement attirer l’attention sur les procédures pénales, qui arrivent entre leurs mains après des signalements de faits douteux. Nous voulons mettre en place une doctrine d’intervention égale sur l’ensemble du territoire sur ce type de drame.

Évidemment, il faut assurer une meilleure formation. Je parle de la formation des magistrats, des policiers et des gendarmes, qui sont en première ligne pour le recueil des plaintes. Ils doivent être formés à poser les bonnes questions. Ils doivent enregistrer les bons éléments, qui permettront à la plainte de prospérer et à la procédure d’être solide. L’École nationale de la magistrature mettra en place des formations initiales à destination des futurs magistrats. Nous ouvrirons aussi des modules à destination de ceux d’autres filières professionnelles, qui viennent à l’École nationale de la magistrature pour se former. Nous mettrons en place une formation continue à destination de tous les corps professionnels susceptibles d’intervenir. Je pense aux avocats et aux personnels des services sociaux.

J’ai demandé à la Direction de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) de mettre en place un groupe de travail sur l’élaboration d’un code de l’enfance. Dans notre pays, l’enfance doit être prise en charge dans sa totalité, dans son intégralité et dans son intégrité.

Enfin, nous allons poursuivre le travail interministériel, que nous avons commencé. Sous l’impulsion de ce colloque, dont l’initiative est vraiment
bienvenue, nous pourrons peut-être mettre en place une campagne massive de sensibilisation et d’information. Monsieur le Sénateur, vous l’avez rappelé.
Des tragédies ont frappé notre pays. Des campagnes de sensibilisation ont été menées sur la mort subite du nourrisson, les suicides d’adolescents et les dangers domestiques. Elles ont permis de les faire reculer de façon très sensible, notamment la mort subite du nourrisson. Par exemple, nous avons informé sur la façon de coucher un bébé. Nous allons travailler à l’élaboration de cette campagne de sensibilisation.

En substance, nous avons un droit relativement satisfaisant. Il répartit clairement les responsabilités. Notre droit établit la charge qui revient à chacun, la charge de l’État en tant que puissance publique, la charge de ses services territorialisés, des services déconcentrés et des services des conseils généraux. Nous avons des services médicaux et des services sociaux de qualité. Ils sont informés. Ils sont formés. Ils interviennent sur la totalité du territoire. Nous avons de nombreux acteurs qui peuvent procéder aux signalements et à la prise en charge de ces enfants. En fait, nous avons un dispositif juridique et administratif relativement satisfaisant. Et pourtant !

Nous devons nous interroger sur le degré d’acceptabilité de cette société. Monsieur le Sénateur, vous le disiez. Nous préférons évacuer. Nous préférons chasser. Nous sommes tellement démunis face à une tragédie pareille. Que dit-elle de nous, cette tragédie ? Quelles sont nos représentations ? Quelles sont nos inhibitions dans cette société ? La sympathie ne suffit pas, l’indignation et la souffrance non plus ! L’empathie ne suffit pas.
Quel est notre rapport à cette morbidité si forte dans la société ? Quel est notre rapport à ces espèces de pulsions mortifères ? Maltraiter des enfants, tuer des enfants, c’est de façon métaphorique tuer notre avenir ! Comment pouvons-nous demeurer, dans cette société, calmes et tranquilles alors que des enfants meurent de brutalité et de violence ? Nous devons nous interroger. Nous devons nous interroger sur la façon dont nous passons notre chemin, sur la façon dont nous passons à autre chose. Lorsque je dis que nous ne devons pas rester calmes et tranquilles, je pense à cette phrase puissante d’Aimé Césaire. Il décrit l’organisation froide de la traite négrière et de l’esclavage, puis conclut : « Et ce pays était calme et tranquille, disant que l’esprit de Dieu était dans ses actes. » Parfois, nous avons peut-être eu l’illusion que l’enfant était sacré. Il l’était dans les discours. L’enfant est de chair. L’enfant est tenu à un destin. L’enfant est une promesse. Nous n’avons pas le droit de rester calmes et tranquilles. Au contraire, nous devons être furieusement révoltés contre cette violence et contre cette brutalité.
Nous devons être positivement déterminés à ne pas laisser prospérer cette violence. Nous devons réagir face à la destruction de notre avenir. Nous devons être fougueusement résolus à protéger notre bien le plus précieux, nos enfants. Merci.




Discours 
de Najat Vallaud-Belkacem

Je ne suis pas surprise de reconnaître ici beaucoup de visages.

Dans la lutte que mène le ministère des Droits des femmes contre les violences, nous ne cessons jamais de penser aux enfants.

D’abord parce que nous ne pouvons pas apporter de réponse utile aux femmes victimes de violences sans penser à leurs enfants.

La mise en sécurité des enfants est un préalable évident à la mise à l’abri d’une victime de violences conjugales.

Cela rend nécessaire la spécialisation des centres d’hébergement adaptés à l’accueil d’une famille. Avec Cécile Duflot, nous avons fixé le principe d’un accueil spécifique pour ce public spécifique.

Cela explique aussi la nécessité de lieux qui permettent la rencontre entre l’enfant et son parent violent, sous le regard et la protection de professionnels.

Ensuite, nous pensons aux enfants parce que ce n’est pas à l’âge adulte que se forment les stéréotypes sexistes.

Avec Vincent Peillon, nous travaillons pour l’égalité entre les filles et les garçons à l’école, pour travailler contre ces stéréotypes.

Ce sont ces stéréotypes qui nourrissent les violences faites aux femmes.
Quand on attend d’un garçon qu’il soit fort et d’une fille qu’elle soit sage, quand on attend d’un garçon qu’il réussisse et d’une fille qu’elle se marie avec un garçon qui a réussi, on ne reproduit pas qu’un préjugé, on reproduit tout un continuum de violences, on le prolonge, et on donne de l’avenir à ces violences.

Mais nous pensons surtout aux enfants parce que les enfants les vivent, ces violences.

Ils en sont trop souvent les victimes directes. L’an dernier, 148 femmes et 26 hommes ont succombé à des violences conjugales. Cela représente un homicide tous les deux jours. Mais il faut ajouter que 9 enfants ont été tués par leur père en même temps que leur mère. Et que 20 enfants ont été témoins de scènes de crime.

Ces cas sont dramatiques, mais il faut ajouter que les enfants sont toujours les victimes indirectes des violences conjugales. Le rapport d’étude de l’ONED, publié en décembre dernier, le montre avec précision. Les enfants sont victimes des coups qui sont portés là où ils sont en droit d’attendre
une protection. Comment se construire, identifier des références, aux côtés d’adultes exposées aux violences quotidiennes ?

Devant la violence – les médecins qui interviendront après moi le diront mieux que moi – l’enfant développe des stratégies de défense qui l’isolent et le mettent en danger.

Exposés à la violence, les parents n’ont plus la disponibilité nécessaire pour se consacrer à l’éveil, puis à l’éducation d’un enfant. Les démonstrations des pédopsychiatres sont douloureuses : le manque d’attention altère considérablement le développement d’un enfant exposé aux violences conjugales.

Le premier rôle du gouvernement, c’est d’exécuter la loi. En matière de violences, cela appelle une action pénale. On parle ici de délits ou de crimes.

Le mois dernier encore, ici, au Sénat, avec Christiane Taubira, nous renforcions la loi pénale pour mieux protéger les enfants des mutilations sexuelles et des mariages forcés.

Les pouvoirs publics doivent ponctuer les faits, même s’ils ont été commis dans l’intimité d’un appartement. Nous ne voulons pas faire rimer intimité avec impunité.

Cela suppose d’agir pour faciliter la parole des victimes, dès la première alerte. Cela suppose aussi de savoir entendre ces alertes, et de faire connaître les dispositifs existants. N’hésitez pas à parler du numéro vert contre les violences faites aux femmes, le 3919, autour de vous.
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